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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a participer a la presente seance. 

M. Kobler participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Tunis. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Martin Kobler et de l’Ambassadeur 
Olof Skoog, Representant permanent de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en arabe ) : Tout d’abord, je 
voudrais presenter mes vceux de paix, d’harmonie et de 
serenite a tous ceux qui observent le jeune du ramadan 
en Tunisie et en Libye. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol ) 

Je voudrais egalement feliciter la Bolivie, qui 
preside le Conseil de securite ce mois-ci. Je suis ici 
pour faire part au Conseil de Involution recente de la 
situation en Libye. Aujourd’hui, je voudrais prendre 
quelques instants pour faire quelques reflexions sur le 
passe avant de parler de nos priorites pour l’avenir. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Quand je suis arrive en Libye en novembre 2015, 
j’ai poursuivi le travail de mon predecesseur, 
M. Bernardino Leon, qui, a force de patience, etait 
parvenu a un accord politique apres une annee d’efforts 
diplomatique s. Comme les mediateurs le savent, 
conclure un accord est une chose, le mettre en oeuvre 
est une autre. En Libye, le processus de transition n’a 
pas ete pleinement mis en oeuvre. II y a toujours des 
institutions paralleles. La Chambre des deputes n’a pas 


encore reconnu le Gouvernement d’entente nationale et 
n’a pas adopte l’amendement constitutionnel. 

Cela dit, l’Accord politique libyen a change la 
situation sur le terrain. Le Conseil de la presidence s’est 
installe a Tripoli depuis 2016. La production de petrole 
en Libye depasse actuellement 800000 barils par jour 
alors qu’elle n’etait que de 200000 barils par jour il y 
a quelques mois. L’organisation Daech, meme si elle 
constitue toujours une menace, n’est plus que l’ombre de 
ce qu’elle etait il y a un an. Plus important encore, pour 
tous les Libyens, qu’ils soient de Benghazi, de Tripoli 
ou de Sabha, PAccord represente le plus grand espoir 
de regler la crise en Libye. Les Libyens aspirent a la 
paix et a la securite; Ils veulent un pays ou leurs enfants 
pourront connaitre un avenir meilleur. 

Dans ma derniere declaration (voir S/PV.7927), 
j’ai enonce plusieurs priorites qui ne se sont pas encore 
concretisees. Ou en sommes-nous aujourd’hui s’agissant 
des questions prioritaires? 

Premierement, il y a consensus sur le fait que 
PAccord politique libyen reste le cadre sur lequel doit 
se baser le processus politique. En depit des critiques, 
PAccord politique libyen beneficie d’un large appui aux 
niveaux national et international. Toutefois, PAccord 
n’est pas grave dans le marbre. Apres des mois de 
consultations avec les parties prenantes libyennes, 
regionales et internationales, nous sommes en train 
d’elaborer une feuille de route en vue d’apporter 
quelques amendements a PAccord politique libyen, au 
moyen d’un processus sans exclusive dirige et pris en 
charge par les Libyens. 

Je constate egalement que les parties prenantes 
sont largement d’accord sur les points ou il convient 
d’apporter des modifications. Les points de vue 
divergent encore quant au format des pourparlers. 
Toutefois, les acteurs concernes sont d’accord sur les 
principes qui doivent guider les futurs pourparlers. Je 
conseille a la communaute internationale de donner les 
assurances et les garanties necessaires s’agissant de la 
mise en oeuvre les accords qui seront conclus par les 
Libyens. Ils ne peuvent pas le faire seuls sans Pappui de 
la communaute internationale. Ils ont besoin de Pappui 
ferme et unanime du Conseil. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer la situation 
militaire. Ceux qui sont opposes a une solution politique 
essaient d’utiliser la violence pour saper les efforts en 
faveur d’un reglement. L’attaque qui a pris pour cible 
la base aerienne de Brak al-Shati le 18 mai en est 
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un exemple. Des elements extremistes, dont certains 
sont affilies a Al-Qaida, ont massacre des dizaines de 
personnes. Non seulement cet acte inhumain temoigne 
d’un total mepris pour la vie humaine, mais il constitue 
une tentative deliberee de faire derailler le processus 
politique. Malheureusement, plus on approche d’un 
reglement, plus la menace d’une telle violence est 
grande. La meme chose s’est produite lorsque des 
forces affiliees au Gouvernement de salut national ont 
mene une attaque a Tripoli a la fin du mois de mai. 
Heureusement, les forces qui appuient le Conseil de la 
presidence ont defendu la ville avec succes et controlent 
desormais la capitale. 

Troisiemement, il est urgent d’unifier l’appareil de 
securite libyen. Hier, 6 juin, j’ai rencontre une nouvelle 
fois le marechal Haftar a Benghazi. Il m’a assure vouloir 
proceder sur la base de l’Accord politique libyen, et 
qu’il etait pour qu’un processus politique soit mene pour 
amender l’Accord. Je l’ai encourage a laisser prevaloir la 
politique et a ne pas rechercher l’affrontement militaire. 
Nous avons convenu qu’un appareil de securite libyen 
unifie etait vital pour la paix et la prosperity. J’ai 
recommande au marechal Haftar que des officiers de 
toutes les regions du pays se reunissent pour examiner 
les questions militaires. Nous nous sommes prets a 
faciliter la tenue d’une telle reunion, comme nous 
l’avons fait par le passe. 

A Tripoli, le plan de securisation doit maintenant 
etre deploye dans toute la ville. L’autorite de l’Etat doit 
etre etendue. L’autorite exercee par le Conseil de la 
presidence sur les groupes armes doit etre renforcee. Ces 
forces doivent etre consolidees au sein des ministeres 
competents; le commandement et le controle doivent 
etre unifies. L’unification de l’appareil de securite 
doit aussi intervenir au niveau national. La seule autre 
option, c’est la violence militaire. 

Conformement aux recommandations du 
Secretaire general Guterres sur la prevention des 
conflits, nous faisons tout notre possible pour que le 
dialogue l’emporte sur les affrontements, que l’unite 
l’emporte sur la division et que la securite l’emporte sur 
le chaos. L’utilisation constante de l’armee a des fins 
politiques ne fera que durcir les positions. Au lieu de 
cela, il faut parvenir a une solution politique qui inclue 
un accord pour que le commandement de l’appareil de 
securite soit confie a une autorite civile. 

Quatriemement, il faut remedier d’urgence aux 
faiblesses de l’economie et de la situation financiere. 
Bien que les recettes petrolieres aient augmente et que 


le Conseil de la presidence ait reussi a s’entendre sur 
un nouveau budget pour 2017, les fondamentaux de 
l’economie libyenne ne sont toujours pas satisfaisants. 
Divisions entre institutions financieres, instability 
et manque de confiance dans le secteur bancaire 
continuent d’alimenter l’inflation et l’illiquidite. La 
Banque centrale doit agir avec determination contre les 
problemes budgetaires et monetaires de la Libye. Les 
depenses du pays sont toujours au-dessus de ses moyens 
et ses reserves en devises sont en constante diminution. 
La situation economique desastreuse et l’explosion du 
marche noir entretiennent la criminality et la violence. 
Il faut s’en occuper si nous voulons que la Libye puisse 
s’extirper de cette spirale descendante. 

Cinquiemement, la reconciliation nationale est 
vitale pour instaurer une paix durable en Libye. A cet 
egard, j’accueille favorablement les mesures prises par le 
Conseil de la presidence en vue de creer une commission 
de reconciliation nationale et d’ouvrir des consultations 
officielles. Les femmes et les jeunes joueront un 
role crucial dans les efforts de reconciliation, quels 
qu’ils soient. Je suis en admiration devant l’energie et 
l’optimisme de la jeunesse libyenne. Durant la conference 
de la jeunesse organisee en mai par la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL), de nombreuses 
initiatives ont ete proposees et des liens ont ete tisses. 
Ces efforts doivent etre appuyes et ils le seront. 

Sixiemement, nombreux sont les Libyens qui 
appellent a une participation accrue de la communaute 
internationale. Aujourd’hui, je tiens a saluer les 
contributions des Etats voisins. Comme dans d’autres 
cas, ce sont les pays voisins qui sont les premiers a 
subir les consequences et ce sont eux qui font partie 
de la solution. Le 8 mai, j’ai assiste a la ll e reunion 
ministerielle des Etats voisins de la Libye, a Alger, et je 
suis encourage par les efforts que deploie ce forum pour 
parvenir a une position et une solution communes. Hier, a 
Alger, la rencontre entre la Tunisie, l’Egypte et l’Algerie 
a debouche sur une declaration appuyant les efforts de 
l’ONU et la coherence de la communaute internationale. 

Sur le plan politique, les communautes regionale 
et internationale doivent apporter un appui concerte au 
processus de paix libyen - non pas dans le sens d’une 
ingerence, mais plutot dans un esprit de partenariat et 
dans le respect de la souverainete du droit libyen et du 
droit international. La reunion du Quatuor a Bruxelles, le 
23 mai, a renforce son importance dans l’harmonisation 
des positions des organisations regionales et 
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internationales - 1’Union africaine, 1’Union europeenne, 
la Ligue des Etats arabes et l’ONU. 

L’Union africaine a egalement depeche deux 
delegations en Libye recemment, notamment le Haut- 
Representant et une delegation ministerielle du Comite 
ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye. 
II est indispensable d’adopter une approche collaborative 
dans le cadre de laquelle toutes les initiatives ceuvrent en 
synergie pour faire avancer le processus politique mene 
sous les auspices de l’ONU. Des efforts non concertes 
voire paralleles risquent de contrecarrer les progres 
et de compliquer une situation deja complexe. Nous 
devons aller de l’avant et appuyer les efforts diriges 
par les Libyens eux-memes pour trouver une solution 
durable. En l’absence de progres sur le plan politique, 
les symptomes du conflit ne feront qu’empirer. 

Des migrants continuent de mourir dans leur 
quete d’une vie meilleure. Les femmes et les hommes qui 
sont dans les centres de detention et les prisons vivent 
un cauchemar. Les principes humanitaires de base et 
l’espace humanitaire sont menaces. Cinq hopitaux ont ete 
bombardes cette annee et les fournitures humanitaires 
ne parviennent pas a de nombreuses regions de Libye, en 
raison de l’insecurite. La situation des droits de Lhomme 
demeure profondement preoccupante. Depuis mars, 
65 civils ont ete tues au cours d’affrontements armes, 
dont certains par des bombardements aveugles. Nous ne 
pouvons pas rester insensibles aux souffrances que ce 
conflit provoque; nous ne pouvons pas compromettre les 
principes fondamentaux qui nous unissent, qui font de 
nous des etres humains; et nous ne pouvons pas non plus 
nous permettre d’abandonner nos espoirs et notre souhait 
de voir la Libye plus unie dans une situation meilleure. 

Enfin, je tiens a remercier tous les hommes et 
toutes les femmes de la MANUL aujourd’hui, ainsi que 
la famille des Nations Unies. J’admire le devouement 
dont ils font tous montre - qu’ils soient ingenieurs, 
analystes ou administrateurs. Je sais que leur travail 
est souvent meconnu. Je voudrais done profiter de cette 
occasion pour rendre hommage a leurs efforts. Mon 
dernier message, comme toujours, est pour le peuple 
libyen. Je songe aux paroles de l’auteur libyen Hisham 
Matar : 

« Les reves ont des consequences. II n’est 
pas possible de revenir en arriere. Une revolution 
n’est pas une marche indolore qui mene aux portes 
de la liberte et de la justice. C’est un combat entre 
rage et esperance, entre la tentation de detruire et 
le desir de batir. » 


Je suis sur d’une chose : les femmes et les hommes 
de Libye parviendront a batir une nation dont eux et 
leurs enfants seront fiers. Leurs sacrifices sont trop 
profonds pour que le resultat ne soit pas a la hauteur; 
leurs communautes sont trop robustes pour s’effondrer; 
et leurs cceurs sont trop pleins de courage pour qu’ils n’y 
parviennent pas. 

Le President {parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil de securite, je remercie M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

l’Ambassadeur Skoog. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) 
Conformement au paragraphe 24 e) de la 

resolution 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de faire rapport au Conseil de securite sur les travaux du 
Comite cree par la meme resolution. Le rapport couvre 
la periode allant du 20 avril au 7 juin, durant laquelle les 
membres du Comite se sont reunis une fois dans le cadre 
de consultations et ont mene d’autres travaux par le biais 
de la procedure d’approbation tacite. 

Lors des consultations tenues le 19 mai, le Comite 
a entendu un expose du Groupe d’experts sur son rapport 
final, etabli en application de la resolution 2278 (2016), 
et examine les recommandations figurant dans ledit 
rapport. Je ne resumerai pas le rapport, puisqu’il sera 
publie sous peu sous la cote S/2017/466. Conformement 
a la pratique etablie, apres l’examen du rapport par le 
Groupe d’experts et avant sa publication, la Libye a ete 
invitee a le lire dans les bureaux du Secretariat. 

Si le rapport a re?u un accueil mitige, les membres 
du Comite, eux, ont exprime leur appui au Groupe 
d’experts et salue son travail. Parmi les principales 
questions soulevees par les membres du Comite lors des 
discussions sur le rapport final il y a les violations de 
l’embargo sur les armes, la traite des etres humains et le 
trafic de migrants et de petrole et de produits petroliers 
de la Libye, le controle des institutions publiques et 
financieres libyennes, l’application de la decision 
relative au gel des avoirs et les restrictions d’acces du 
Groupe en Libye. Le Comite est en passe d’achever son 
examen des recommandations. 

S’agissant de l’embargo sur les armes, au cours 
de la periode consideree, le Comite a approuve trois 
demandes de derogation relatives a l’envoi temporaire 
d’articles en Libye, soumises au titre du paragraphe 9 c) 
de la resolution 1970 (2011). Ces demandes emanaient 
de l’Autriche, des Pays-Bas et de l’Allemagne. Le 
Comite a aussi re?u de l’Autriche une notification apres 
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livraison, et des Pays-Bas une notification d’annulation 
de l’envoi temporaires d’articles. En outre, le Comite 
a repondu a une demande d’eclaircissement emanant 
de la Republique de Serbie concernant le champ et 
l’application de l’embargo sur les armes. Le Comite a 
aussi adresse une lettre a la Libye sur la question. En lien 
avec une precedente demande d’eclaircissement regue 
de la Grece, suite a certaines informations regues de 
Libye, le Comite a une fois de plus repondu par ecrit a la 
Grece et a la Libye sur cette question. Le Comite a aussi 
regu un premier rapport ecrit, soumis en application du 
paragraphe 10 de la resolution 2292 (2016) par 1’operation 
SOPHIA de 1’Union europeenne, au sujet d’une 
inspection d’un bateau menee en haute mer au large des 
cotes libyennes. Des armes et du materiel connexe ont 
ete trouves a bord de ce bateau battant pavilion libyen. 
Selon le capitaine du navire, les ports d’origine et de 
destination etaient Misrata et Benghazi, respectivement. 
Le Comite a informe la Libye de cette inspection. 

Toujours s’agissant de l’embargo sur les armes, 
le Comite a regu le nom de son nouveau point focal, en 
application du paragraphe 6 de la resolution 2278 (2016), 
notamment S. E. M. Mohamed T.H Siala, Ministre des 
affaires etrangeres. M. Siala a presente dernierement 
des exposes ecrits au Comite sur les garde-cotes libyens, 
les unites de neutralisation des engins explosifs et la 
garde presidentielle. 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite a 
approuve une demande de derogation soumise par 
la Suisse en application du paragraphe 19 b) de la 
resolution 1970 (2011) relatives aux avoirs du Libya- 
Africa Investment Portfolio. Suite a l’envoi par le Canada 
de details supplementaires relatifs a sa demande de 
derogation concernant un avoir detenu par un individu 
inscrit sur la liste, le Comite a continue d’examiner 
la question. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, au cours 
de la periode consideree, le Comite a approuve une 
demande de derogation en application du paragraphe 16 a) 
de la resolution 1970 (2011), regue par le biais de son 
secretariat en tant que « bureau competent de l’ONU » 
au titre de la section 9 b) des directives provisoires du 
Comite. La demande emanait de M me Safia Farkash 
Al-Barassi, une personne inscrite sur la liste qui a ete 
autorisee a se rendre en Egypte et a Oman pour des 
raisons humanitaires. 

Enfin, le Comite continue d’examiner les deux 
precedentes lettres regues de Malte concernant les 
activites de deux bateaux qui auraient tente d’exporter 


illegalement des produits petroliers et du carburant de 
Libye vers d’autres destinations. 

J’en ai termine avec mon rapport. Je voudrais 
exprimer au Groupe d’experts mon appreciation pour 
le travail qu’il effectue pour le Comite et les autres 
comites. Nous savons que parfois le Groupe travaille 
dans des conditions tres difficiles. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier M. Martin Kobler et l’Ambassadeur 
Olof Skoog de leurs exposes et des informations qu’ils 
ont fournies. Qu’ils sachent tous les deux qu’ils ont le 
plein appui de la delegation uruguayenne. 

Une annee et demie apres la signature de 
l’Accord politique libyen nous continuons, helas, de 
constater l’absence de progres significatifs dans le 
processus de transition politique du pays. L’appui que 
le Gouvernement d’entente nationale a regu du systeme 
politique libyen a ete minime, ce qui reduit les chances 
de stabiliser rapidement le pays et de le remettre sur la 
voie de la normalite. C’est pourquoi il est essentiel que 
le nouveau Gouvernement parvienne a mobiliser un plus 
large soutien de la population pour pleinement gagner 
en legitimite. Faute de quoi, il lui sera eventuellement 
tres difficile de gouverner le pays ou du moins une 
grande partie du territoire. Entretemps, la violence et les 
combats se poursuivent et des dizaines de milices sur le 
terrain detiennent le veritable pouvoir en Libye, agissant 
en fonction d’interets economiques et s’efforgant de 
controler le commerce de petrole ou le trafic de migrants. 

Nous jugeons aussi preoccupant que l’on cherche 
a repousser la date convenue pour l’approbation de 
l’Accord politique par la Chambre des representants 
de Tobrouk. Il faut trouver le moyen de permettre que 
cela se fasse une fois pour toutes, levant de la sorte 
des facteurs d’incertitude et d’instabilite. Il faut aussi 
redoubler d’efforts en vue d’une reconciliation nationale 
qui prenne en compte les demandes et les propositions 
de toutes les parties. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
exprimer notre preoccupation au sujet de la situation 
desesperee des migrants qui transitent par la Libye pour 
se rendre en Europe. Nous sommes tous les jours les 
temoins d’incidents dramatiques qui causent la mort 
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de dizaines, voire des centaines de personnes, dont des 
femmes et des enfants. Les centaines de milliers de 
migrants subsahariens qui se trouvent en ce moment 
en Libye dans l’espoir de traverser la Mediterranee 
sont victimes de mauvais traitements et de graves 
violations de leurs droits humains. Nous reiterons 
qu’en attendant de trouver des solutions a ce probleme 
il faut donner la priorite aux droits de l’homme des 
migrants et des refugies. Seule la stabilisation politique 
et institutionnelle de la Libye permettra de reduire de 
fagon significative ce phenomene. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que representant 
de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie remercie de leurs exposes le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, M. Martin 
Kobler, et l’Ambassadeur Olof Skoog, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Nous 
saisissons cette occasion pour les assurer de nouveau de 
notre appui dans l’accomplissement des taches delicates 
qui leur ont ete confiees. 

Nous saluons faction menee par les acteurs 
regionaux et internationaux pour coordonner davantage 
d’efforts visant a appuyer le processus politique en 
Libye et a l’aider dans sa transition vers la democratic, 
telle la reunion tenue a Bruxelles le 23 mai par l’Union 
europeenne, l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes 
et l’ONU. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
sort des deplaces dont, selon le rapport de l’Organisation 
internationale pour les migrations publie le 2 juin, le 
nombre depasse 250000 personnes qui ont, pour la 
plupart, ete deplacees par les affrontements constants 
entre les differents groupes armes. Malheureusement, il 
s’agit la d’une illustration claire de l’escalade de violence 
generalisee en Libye. De meme, nous sommes vivement 
preoccupes par l’incident du 18 mai a Brak al-Shati, au 
cours duquel il y aurait eu des executions sommaires, en 
violation flagrante du droit international humanitaire. 
Nous rappelons aux acteurs et aux parties concernees 
que la seule solution au conflit passe par une transition 
politique, qui a deja commence et qui doit se poursuivre. 
C’est pourquoi nous les exhortons de s’abstenir de toute 
attitude belligerante ou qui vise a recourir aux armes 
comme moyen de regler ce conflit ou d’autres. 


Enfin, nous pensons que ces faits doivent 
encourager les acteurs et les parties signataires de 
l’Accord politique libyen a redoubler d’efforts et a 
avancer fermement et resolument vers des accords et 
des consensus, qui leur permettent de mener a bien une 
transition politique pacifique, inclusive et ordonnee, 
dirigee par et pour le peuple libyen, dans le strict respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Libye. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir assume la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de juin. Je vous souhaite beaucoup de succes 
dans vos taches. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Martin Kobler, pour 
son important expose. Nous nous felicitons vivement des 
efforts continus deployes par M. Kobler pour rassembler 
les differents points de vue des acteurs politiques 
libyens et mettre un terme aux divisions politiques et 
a la deterioration de la situation en Libye. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Skoog de Suede 
pour l’expose qu’il a fait en sa qualite de President du 
Comite cree en application de la resolution 1970 (2011) 
concernant les derniers faits nouveaux relatifs au dossier 
des sanctions en Libye. 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) a atteint le maximum de convergence 
possible des points de vue des differents partis politiques 
qui luttent contre le pouvoir. Cette convergence a ete 
illustree lors de la signature de l’Accord politique libyen 
le 17 decembre 2015. A l’epoque, cet accord a rallie un 
large soutien de toute la Libye, ainsi que l’approbation 
de la majorite de la Chambre des representants et du 
Congres general national. Toutefois, les positions 
intransigeantes de certaines parties ont bloque la mise 
en oeuvre de l’Accord. Dans ce sens, nous pensons que le 
role joue par les Nations Unies est important. Les Nations 
Unies doivent poursuivre leurs efforts pour triompher de 
l’impasse politique, notamment en apportant certaines 
modifications a l’Accord politique de maniere a garantir 
l’engagement de toutes les parties a l’appliquer. Ainsi, 
le Gouvernement d’entente nationale deviendrait le seul 
Gouvernement legitime en Libye, ce qui lui permettrait 
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d’assumer toutes les fonctions gouvernementales sur 
l’ensemble de la Libye, y compris la securite. 

Un tel accord necessite l’unification de l’armee 
sous une direction civile. Sa fonction principale est 
de securiser les villes et les frontieres libyennes et de 
desarmer les milices, ainsi que de faire face aux differents 
defis du pays, comme le terrorisme, l’immigration 
clandestine et la securisation des champs petroliferes. 

Dans ce contexte, nous souhaitons informer le 
Conseil que la situation a Tripoli a connu recemment une 
grande amelioration sur le plan de la securite apres que 
les forces affiliees au Gouvernement d’entente nationale 
ont etendu leur controle sur toutes les installations 
vitales. Cela a ouvert la voie au retour complet de la 
MANUL a Tripoli. 

Je me dois de saluer les efforts deployes par les 
voisins de la Libye pour susciter une convergence des 
differents points de vue des parties. Le communique le 
plus recent publie par la reunion ministerielle des pays 
voisins de la Libye, qui a eu lieu en Algerie le 5 juin, a 
souligne la necessite de se conformer a l’Accord politique 
sous les auspices des Nations Unies. II a egalement 
souligne qu’il n’existait aucune solution militaire a la 
crise en Libye. 

Nous apprecions tous les efforts entrepris par la 
Ligue des Etats arabes et l’Union africaine pour aplanir 
les divergences du vues entre les partis politiques et 
parvenir a un consensus qui contribuerait a stabiliser la 
situation et a attenuer les souffrances du peuple libyen. 

Chacun sait que mon pays est confronts a 
de nombreuses crises en raison de l’aggravation de 
l’insecurite, y compris la contrebande de carburant et de 
produits petroliers par des bandes criminelles armees. 
Ces gangs participent a de nombreux actes illegaux, y 
compris la traite des etres humains. A cet egard, nous 
esperons que le Conseil tiendra compte de la necessite 
d’affronter les auteurs de ces actes et d’autres actes 
illegaux afin de preserver la richesse du peuple libyen. 


En ce qui concerne les actifs libyens geles, 
conformement a la resolution 1970 (2011), le Conseil a 
demande a tous les Etats Membres de geler sans delai 
les actifs financiers libyens et les autres ressources 
economiques sur leurs territoires afin de proteger les 
interets du peuple libyen. Le gel des actifs libyens 
a ete leve en vertu de la resolution 2009 (2011), en 
particulier ceux relatifs a la Banque centrale libyenne. 
Cependant, le gel continue d’etre impose a un certain 
nombre d’autres entites, y compris l’Autorite libyenne 
des investissements, qui fait face a des pertes enormes 
d’environ un milliard de dollars par an. Cela est du a 
son incapacity a donner des instructions aux entites qui 
conservent les livres de ces comptes geles afin qu’elles 
puissent gerer les actifs de maniere adequate. 

Lorsqu’il a ete mis en place pour la premiere 
fois, le regime n’etait pas cense punir la Libye. II 
s’agissait plutot d’une mesure preventive pour proteger 
les actifs contre leur dissipation pendant la revolution 
et pendant la periode intermediaire apres la chute du 
regime precedent. Ce gel a des repercussions negatives 
qui nuisent aux interets du peuple libyen. Je voudrais 
ici me referer a la lettre adressee au President du 
Conseil par l’Ambassadeur de Libye (S/2016/275). Nous 
esperons que le Conseil prendra des mesures rapides 
pour modifier les resolutions 1970 (2011), 1973 (2011) 
et 2009 (2011) afin de permettre a l’Autorite libyenne 
des investissements de participer ouvertement a la 
gestion des fonds dans ces comptes geles et a prevenir 
d’autres pertes d’actifs libyens. A cet egard, les autorites 
libyennes ne demandent pas la levee du gel des actifs. 
Nous demandons plutot une resolution qui inclue un 
article qui permette de transferer l’argent depose dans 
des comptes geles, d’investir cet argent et d’ouvrir et de 
fermer des comptes afin de pouvoir proteger la valeur 
des actifs et augmenter les rendements pendant qu’ils 
sont geles. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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